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ÉTAT B

Mission « Santé »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 0 10 000 000
Protection maladie 0 0
Compensation à la Sécurité sociale du coût 
des dons de vaccins à des pays tiers et 
reversement des recettes de la Facilité pour la 
Relance et la Résilience (FRR) européenne 
au titre du volet « Ségur investissement » du 
plan national de relance et de résilience 
(PNRR)

0 0

Nouveau : Pôle public du médicament (ligne 
nouvelle)

10 000 000 0

TOTAUX 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, nous proposons la création d'un pôle public du médicament.

Les pénuries de médicaments se sont multipliées par 30 en seulement 10 ans. Les principaux 
médicaments concernés sont les anti-infectieux, les traitements du systèmes nerveux et les 
anticancéreux. Or, le reportage de Complément d’enquête du 9 septembre 2021 révélait que ces 
pénuries étaient parfois organisées artificiellement par les laboratoires pharmaceutiques pour 
faire monter les enchères sur les médicaments.

Le secteur pharmaceutique est entre les mains de plusieurs grands groupes privés dont la puissance 
est telle qu’ils parviennent régulièrement à influencer la décision publique et à berner les 
organismes étatiques de contrôle. Les scandales sanitaires à répétition, du Vioxx au Levothyrox en 
passant par la Dépakine et le Médiator, ont mis en lumière ce que la quête de profitabilité peut faire 
à la santé publique.

Pour les finances sociales, l’activisme promotionnel des laboratoires pharmaceutiques a un coût : 
celui de la multiplication de médicaments, de la réintroduction incessante de nouveaux produits, 
sans que l’amélioration du service médical rendu ne soit significative. Le laboratoire Sanofi a ainsi 
été incapable de fournir un vaccin contre le covid-19.

Nous estimons que face aux défis du XXIe siècle, la puissance publique est bien mieux placée pour 
organiser la production de médicaments, en coopération avec les autres pays du monde, afin de 
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concevoir une stratégie planifiée, rationnelle, attentive au temps long, et qui n’est plus parasitée par 
la recherche de profit à court terme.

Pour cela, cet amendement d’appel prévoit à des fins de recevabilité financière un transfert de 10 
000 000 € entre l’action 19 du programme 204 « Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins » 
vers un nouveau programme intitulé « Pôle public du médicament ». Nous appelons le 
Gouvernement à lever le gage.


